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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(cAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANI A1SE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE LIBANAISE CONCER-
NANT LA COOPERATION EN CERTAINES MATIERES FAMILIALES

Le gouvernement de la R6publique fran~aise et le gouvernement de la R6publique li-
banaise,

Desireux de promouvoir ]a coop6ration entre les deux Etats,

Consid6rant les dispositions de la Convention des Nations-Unies relative aux droits de
'enfant, sign6e A New-York en 1989, et en particulier les dispositions de I'article I I selon

lequel les Etats parties doivent prendre les mesures n6cessaires pour lutter contre les d6-
placements illicites d'enfants A l'6tranger et les non-retours illicites de ces enfants et, cette
fin, favoriser la conclusion d'accords bilat6raux ou multilat6raux A cet 6gard,

Consid6rant les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations consulaires,
sign6e A Vienne en 1963 et notamment les dispositions des alin~as 5e) et h), en vertu
desquels les fonctions consulaires consistent entre autres A pr&er secours aux ressortissants
de 'Etat d'envoi et A sauvegarder, dans les limites fix6es par les lois et rbglements de l'Etat
de r6sidence, les intr ts des enfants mineurs qui sont des ressortissants de l'Etat d'envoi,

Reconnaissant que les questions portant sur le statut personnel, en particulier celles
concemant la garde des enfants, peuvent fr~quemment pr6senter des aspects douloureux
justifiant la recherche, au niveau bilat6ral, d'une solution 6quitable et humaine,

Soucieux du respect des lois et des d6cisions des tribunaux de chacun des deux Etats,

D6sireux de promouvoir et de favoriser la coop6ration en ces rnatibres entre les deux
Etats pour r6gler ces questions,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

1. Est institu6e une Commission mixte consultative, formde pour chacune des deux
Parties de repr6sentants des ministbres de la Justice, des Affaires 6trangbres et de l'Intdrieur.

2. Chacune des deux Parties peut adjoindre A sa ddl6gation d'autres experts en fonction
de la spdcificit6 des affaires pr~sentes A la Commission.

3. Chaque Partie ddsignera en outre un coordinateur afin d'assurer le suivi des travaux
de la Commission et la liaison avec lautre Patie.

Article 2

La Commission est une instance de concertation, de coordination et de consultation
pour les autorit6s comp6tentes de chacune des deux Parties.
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Article 3

La Commission examine les dossiers concernant des ressortissants de lune ou lautre

des deux Parties relatifs A l'exercice des droits de garde et de visite et A la protection des

droits de lenfant, en vue d'en faciliter le rbglement, y compris par la recherche de solutions
amiables.

Article 4

A ces fins, la Commission:

a) Prend toutes dispositions n~cessaires pour aider A la conciliation entre les Parties en

presence, en vue notamment de faciliter le retour de lenfant d~plac6 illicitement ou l'exer-

cice du droit de visite du parent qui nen a pas la garde,

b) Assure linformation des parents sur la localisation, la situation materielle et morale
des enfants ainsi que sur l'tat des procedures en cours,

c) Facilite la circulation des enfants et des parents entre les territoires des deux Parties
en vue d'assurer l'exercice effectif du droit de tout enfant d'avoir des relations personnelles

directes et r~guli~res avec chacun de ses parents s~par~s, sauf circonstances exception-
nelles mettant directement en danger la sant6 physique ou morale de l'enfant,

d) Entreprend les d~marches n~cessaires pour faciliter l'obtention de visas et, le cas

chant, de permis de sortie de lenfant ou du parent qui n'en a pas la garde,

e) Veille A promouvoir une coop6ration 6troite entre les autorit~s comp~tentes des deux

Parties, et la communication A ces demi~res des renseignements et documents relatifs aux
dossiers qui lui sont soumis.

Article 5

L'activit6 de la Commission ne pr6judicie en aucune manikre les autres modes de com-

munication et d'examen des dossiers entre les deux Parties non plus que leur r~glement par

les autorit~s comp~tentes.

Article 6

Les dossiers soumis A la Commission sont transmis par la voie diplomatique.

Article 7

La Commission se r~unit 6 la demande de lune ou lautre Partie chaque fois que nces-
saire, une date convenue d'un commun accord.

Article 8

La Commission peut entendre toute personne susceptible de l'clairer.
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Article 9

La Commission 6tablit un rapport de ses reunions et consigne ses conclusions par dcrit
elle garantit la confidentialit6 des renseignements qui portent sur les dossiers 6tudi~s.

Article 10

Les Parties se consulteront pour r6soudre les probl mes touchant A l'interpr6tation ou
l'application du pr6sent Accord.

Article II

Aucune disposition du pr6sent Accord ne peut restreindre ou affecter les droits et ob-
ligations de chaque Partie qui d6coulent d'autres conventions internationales.

Article 12

Chacune des Parties notifiera A rautre l'accomplissement des proc6dures requises pour
la mise en vigueur du pr6sent Accord.

Cet Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suit la date de la
demi~re notification.

Article 13

Le pr6sent Accord s'applique A tout dossier pr6sent6 par l'une ou l'autre Partie mme si
les faits sur lesquels il repose sont ant~rieurs A l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 14

Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode ind6termin6e.

Chaque Partie peut d6noncer le pr6sent Accord A n'importe quel moment en donnant
un pr~avis 6crit A l'autre Partie A cet effet. La d~nonciation prend effet six mois apr~s la r6-
ception du pr6avis.

En foi de quoi les repr6sentants des deux Parties, dfment autoris6s a cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire A Paris ce 126 jour de juillet 1999 dans les langues
frangaise et arabe, chaque version faisant 6galement foi.

Pour le gouvemement de la R6publique franqaise:

[ELISABETH GUIGOU]

Pour le gouvemement de la R6publique libanaise:

[JOSEPH CHAOUL]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-

LIC AND THE GOVERNMENT OF THE LEBANESE REPUBLIC ON CO-

OPERATION IN CERTAIN FAMILY MATTERS

The Government of the French Republic and the Government of the Lebanese Repub-
lic,

Desiring to promote cooperation between the two States,

Considering the provisions of the United Nations Convention on the Rights of the
Child, signed at New York in 1989, and especially the provisions of article 11, under which
States parties are required to take measures to combat the illicit transfer and non-return of
children abroad and, to this end, to promote the conclusion of bilateral or multilateral agree-
ments on this question,

Bearing in mind the provisions of the Vienna Convention on Consular Relations,
signed at Vienna in 1963, and especially article 5, subparagraphs (e) and (h), which state
respectively that consular functions consist in helping and assisting nationals, of the send-
ing State, and in safeguarding, within the limits imposed by the laws and regulations of the
receiving State, the interests of minors who are nationals of the sending State,

Recognizing that questions involving personal status, particularly child custody, may
frequently present distressing aspects that justify the search at the bilateral level for an eq-
uitable and humane solution,

Being anxious to ensure respect for the laws and decisions of the courts of each of the
two States,

Desiring to promote and facilitate cooperation between the two States so as to regulate
these questions,

Have agreed as follows:

Article 1

1. A Joint Advisory Commission is hereby established, composed of representatives
of the Ministries of Justice, Foreign Affairs and the Interior of each of the two Parties.

2. Each of the Parties may supplement its delegation with other experts having com-
petence in the matters referred to the Commission.

3. Each Party shall in addition designate a coordinator to ensure follow-up of the

work of the Commission and liaison with the other Party.

Article 2

The Commission shall foster dialogue, coordination and consultation between the
competent authorities of each of the two Parties.
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Article 3

The Commission shall examine cases concerning nationals of either Party that involve
the exercise of custody rights and visitation rights and protection of the rights of the child,
with a view to facilitating a settlement, including through the search for amicable solutions.

Article 4

To that end, the Commission shall:

(a) Take all the necessary measures to promote conciliation between the parties con-
cerned, especially with the view to facilitating the return of the child illicitly removed or
the exercise of visitation rights by the parent who does not have custody;

(b) Ensure that the parents are informed of the location, the physical and emotional
state of the children and the current state of proceedings;

(c) Facilitate the transit of the children and parents between the territories of the two
Parties with a view to ensuring the effective exercise of the right of each child to direct and
regular personal relations with each of the separated parents, unless there are exceptional
circumstances that directly endanger the physical health or moral welfare of the child;

(d) Take the necessary steps to facilitate the acquisition of visas and, where neces-
sary, exit permits for the child or for the parent who does not have custody;

(e) Seek to promote close cooperation between the competent authorities of the two
Parties and communication to the latter of infornation and documents relating to the cases
referred to it.

Article 5

The work of the Commission shall not in any way prejudice other means of communi-
cation and examination of the cases between the two Parties or their settlement by the com-
petent authorities.

Article 6

The cases referred to the Commission shall be transmitted through the diplomatic
channel.

Article 7

The Commission shall meet at the request of either Party whenever necessary, at a date
agreed on by mutual consent.

Article 8

The Commission may hear any person capable of providing clarification.
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Article 9

The Commission shall draw up a record of its meetings and state its conclusions in
writing; and it shall guarantee the confidentiality of information relating to the cases exam-
ined.

Article 10

The Parties shall consult each other with a view to resolving problems affecting the in-
terpretation or application of this Agreement.

Article 11

No provision of this Agreement may restrict or affect the rights and obligations of each
Party flowing from other international conventions.

Article 12

Each Party shall notify the other of the completion of the procedures required for the
entry into force of this Agreement.

The Agreement shall enter into force on the first day of the second month following
the date of the last such notification.

Article 13

This Agreement shall apply to all cases submitted by either Party even if the facts on
which they rest predate the entry into force of this Agreement.

Article 14

This Agreement is concluded for an indefinite period.

Either Party may terminate the Agreement at any time by giving prior written notice to
the other Party to that end. Termination shall take effect six months after receipt of the no-

tice.

In witness whereof the representatives of the two Parties, duly authorized for that pur-
pose by their respective Governments, have signed this Agreement.

Done at Paris on 12 July 1999 in duplicate in the French and Arabic languages, both
versions being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[ELISABETH GUIGOU]

For the Government of the Lebanese Republic:

[JOSEPH CHAOUL]


